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	Liste représentative

ICH-02 – Formulaire



Liste REPRÉSENTATIVE du
patrimoine culturel immatÉriel de l’humanitÉ
Date limite : 31 mars 2024
pour une possible inscription en 2025
Les instructions pour remplir le formulaire sont disponibles à l’adresse suivante :
https://ich.unesco.org/fr/formulaires
	A.
État(s) partie(s)

	

	

	

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément dans les langues et l’écriture de la(des) communauté(s) concernée(s)

	     

	B.2.
Nom de l’élément en français

	

	

	C.
Nom des communautés, groupes ou individus concernés

	

	     


	

	1.
Informations générales concernant l’élément

	Pour le critère R.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ».

	1.1. Fournissez une brève description de l’élément qui permette de le présenter à des lecteurs qui ne l’ont jamais vu ou n’en ont jamais eu l’expérience.
Maximum 240 mots

	     

	1.2. Qui sont les détenteurs et les praticiens de l’élément ? Y-a-t-il des rôles spécifiques, notamment liés au genre, ou des catégories de personnes ayant des responsabilités particulières à l’égard de la pratique et de la transmission de l’élément ? Si tel est le cas, qui sont ces personnes et quelles sont leurs responsabilités ?
Maximum 120 mots

	     

	1.3. Comment les connaissances et les savoir-faire liés à l’élément sont-ils transmis de nos jours ?
Maximum 120 mots

	     

	1.4. Quelles fonctions sociales et significations culturelles l’élément a-t-il actuellement pour les communautés concernées ?

Maximum 120 mots

	     

	1.5. L’(les) État(s) partie(s) peu(ven)t-il(s) confirmer que rien dans l‘élément n’est incompatible avec les instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ?

Maximum 60 mots

	     

	1.6. L’(les) État(s) partie(s) peu(ven)t-il(s) confirmer qu’aucun aspect de l’élément ne peut être perçu comme incompatible avec l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus ?

Maximum 60 mots

	     

	1.7. L’(les) État(s) partie(s) peu(ven)t-il(s) confirmer qu’aucun aspect de l’élément ne peut être perçu comme incompatible avec l’exigence d’un développement durable ?

Maximum 60 mots

	     

	1.8. Existe-t-il des pratiques coutumières qui régissent l’accès à cet élément ? Si tel est le cas, décrivez toute mesure spécifique mise en place pour garantir leur respect.
Maximum 120 mots

	     

	1.9. Matériel audiovisuel concernant l’élément

	  10 photos récentes en haute résolution sont soumises

  Le formulaire ICH-07-photo est joint pour l’octroi de droits correspondant aux 10 photos soumises

  Un film vidéo est soumis

  Le formulaire ICH-07-vidéo est joint pour l’octroi de droits correspondant au film vidéo soumis

	

	2.
Contribution à la visibilité, à la prise de conscience, au dialogue et au développement durable

	Pour le critère R.2, les États doivent démontrer que « l’inscription de l’élément contribuera à assurer la visibilité, la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et à favoriser le dialogue, reflétant ainsi la diversité culturelle du monde entier et témoignant de la créativité humaine ». En outre, les États sont encouragés, conformément au Chapitre VI des Directives opérationnelles, à prendre en compte l’interdépendance entre la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et le développement durable.

Compte-tenu du large domaine qu’il recouvre, le critère R.2 sera évalué sur la base de l’ensemble de l’information fournie dans le dossier de candidature, y compris les informations fournies dans cette section.
Les communautés considèrent-elles que l’élément contribue aux domaines suivants ?

	  Sécurité alimentaire

  Santé

  Éducation de qualité

  Égalité des genres

  Développement économique inclusif

  Durabilité environnementale y compris changement climatique
  Paix et cohésion sociale

  Autres (merci de préciser) :

	Fournissez des explications en appui à l’(aux) affirmation(s) ci-dessus, le cas échéant.
Maximum 240 mots

	

	Les États sont encouragés à soumettre du matériel audiovisuel qui reflète la voix des communautés en appui aux affirmations ci-dessus.

	  Du matériel (écrit, audiovisuel ou tout autre support) est soumis

	

	3.
Mesures de sauvegarde

	Pour le critère R.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde qui pourraient permettre de protéger et de promouvoir l’élément sont élaborées ».
Quelles mesures de sauvegarde sont mises en place pour protéger et promouvoir l’élément ? Indiquez dans votre réponse le rôle des communautés dans la planification et la mise en œuvre des mesures décrites.
Maximum 600 mots

	     

	

	4.
Participation des communautés au processus de candidature et consentement

	Pour le critère R.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».
4.1. Décrivez comment les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à toutes les étapes de la préparation de la candidature.

Maximum 360 mots

	     

	  Le consentement (écrit, audiovisuel ou tout autre support) à la candidature de l’élément de la part des communautés, groupes ou individus concernés est joint en appui à la description ci-dessus 

	4.2. Organismes communautaires ou représentants concernés

	Personne contact pour la communauté :

Titre (Mme/M., etc.):

     
Nom :
     
Prénom :
     
Institution/fonction :
     
Adresse :

     
Numéro de téléphone :

     
Adresse électronique :

     
Autres informations pertinentes :

     


	  Les informations de contact pour les principaux organismes communautaires ou leurs représentants, les organisations non gouvernementales ou autres entités concernés par l’élément sont jointes, et leurs détails peuvent être publiés sur le site de la Convention comme une partie de la candidature

	

	5.
Inventaire

	Pour le critère R.5, les États doivent démontrer que l’élément est identifié et figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) l’État(s) partie(s) soumissionnaire(s) en conformité avec les articles 11 et 12 de la Convention.

5.1. Nom de l’(des) inventaire(s) dans lequel (lesquels) l’élément est inclus
     
5.2. Nom du (des) bureau(x), agence(s), organisation(s) ou organisme(s) responsable(s) de la gestion et de la mise à jour de (des) l’inventaire(s), dans la langue originale et dans une version traduite si la langue originale n’est ni l’anglais ni le français

     
5.3. Numéro(s) de référence et nom(s) de l’élément dans l’(les) inventaire(s) concerné(s)


5.4. Date d’inclusion de l’élément dans l’(les) inventaire(s)

     
Les informations concernant la mise à jour et la périodicité de l’(des)inventaire(s), ainsi que la participation des communautés, groupes et organisations non gouvernementales concernées au processus d’inventaire sont-elles comprises dans le rapport périodique sur la mise en œuvre de la Convention ?
 
Oui, les informations sont comprises dans le rapport périodique. Spécifiez ci-dessous l’année de soumission du rapport
 
Non, les informations ne sont pas comprises dans le rapport périodique. Fournissez ces informations ci-dessous. 
Maximum 240 mots


 
Un extrait de l’(des)inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue d’origine, si différente, est soumis



	

	6.
Correspondance et signature

	6.1.
Personne contact désignée

Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une seule personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature.
Titre (Mme/M., etc.) :

     
Nom de famille :

     
Prénom :

     
Institution/fonction :

     
Adresse :

     
Numéro de téléphone :

     
Adresse électronique :

     
Autres informations pertinentes :

     
6.2.
Autres personnes de contact (pour les candidatures multinationales seulement)

Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une personne de chaque État partie concerné, en plus de la personne contact désignée ci-dessus.

	Titre (Mme/M., etc.) :

     
Nom de famille :

     
Prénom :

     
Institution/fonction :

     
Adresse :

     
Numéro de téléphone :

     
Adresse électronique :

     
Autres informations pertinentes :

     


	6.3.
Signature pour le compte de l’(des)État(s) partie(s)

	Nom :

     
Titre :
     
Date :
     
Signature :
     


	Nom(s), titre(s) et signature(s) du(des) autres responsable(s) (pour les candidatures multinationales seulement)
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